
Bruxelles, le 22 mars 1984
Note BI0 COM ( 84) L26 eux Bureaux Nationaux
cc aux Membres du Groupe

Reunion de la Commission du 2l mars 1984

1. SUITES DU CONSEIL EUROPEEN

Voir BI0 122 suites I a f.
Le President Thorn et Ie Vice President 0rtoli ont presente Ie
deroulement de la session du Conseil europeen et Ia Commisslon
a ensuite delibere sur Ia position que devait adopter Ie CoIIege
dans les circonstances presentes.
Le President Thorn a falt une conference de presse hier a 12 h.,
dont les elements essentiels ont ete resumes dans La BI0 122/r.

2. PREPARATION CONSEIL AGRICOLE

Comme le President I a
indique lui meme dans sa conference de presse, la Commission
eompte soumettre au Conseil qui se tiendra Ia semaine prochaine
a Bruxelles, des propositione revisees tenant compte des
compromis realises au sein des Conseils agricoles du 1l au 18
mars tant en ce qui concerne I adaptation de la Politique
agricole commune (COll SOO et P 75) que les prix
communs et mesures connexes pour la campagne 84/85 (voir C0M(84)
2O et P 7), einsi que les reglements agri-monetaires.

L ensemble des textes reglementalres necessaires a la mise en
oeuvre de. ces propositlons, sera transmis dans les plus brefs
delals au Conseil agricole en vue de leur adoption selon les
procedures du Traite.

DIS: Je vous reppelle que le seul point ouvert a I issue des
Conseils agricoles du 11 au l8 mars et du Consei.l europeen
restait et reste celui du lait/Irlande, Ia Commission comme les
Etets Membres considerant qu il s agit le d un vrai probleme
auquel iI importe de donner une eolution equitable.
Si vous etes interpoges sur I attitude eventuelle du Royaume
Uni, je vous prie de vous borner a ce stade. a pappeler que la
Delegation britannique a ete I un des elements moteur du
compromisrealise au sein du Conseil agricole et qu il n y a pas
de raisons qu elle choisisse de preferer une solution telle que
le report de la campagne 8t/84 pour une duree limitee a I
adoption d un train de mesures fondees sur une meilleure
maitrise de Ia depense agricole; la premiere solution etant plus
onepeuse que la seconde pour Ie budget 84 et plus grave dans ses
conseguences, touJours en ce qui concerne la maitrise de la
depense agricole en palticulier por:r Ia reduction des
excedents laitlers, a moyen et a long terme.
Par ailleurs, en ce qui ôoncerne les bruits alarmistes sur le ,f
rrtrourt du budget 84, ou meme les difficultes financieres
auxquelles serait confrontee Ia Commission des auJourd hui, Je
voue prie de rappeler, comme I a dit hier le President Thorn,
que Ia situation est suffisamment grave pour que noua n
acceptlons pas de la dramatiser davantage encore inutilement en I

vous fondant sur les elements suivants i l
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LorsquilarriveqUUndesEtatsMembrerssoltendeficit,
ce qui n est pas t'out a fait exceptionnel '. 

personne ne parle de

"fai1lite"; ii n y a donc pas de raisons de dramatiser

"r"g"""r"nÉ 
t" fait qu", Oâns-des circonstanceg exceptlonnelles

Ie Éudget de Ia Communaute soit en deficit probable de pluo ou

moins 2 milliarO"-J SCUS, d autant qu il s agit d un budget non

;;; à une entite-in"àrv"ble, mais d'un budget.avalise, cautlonne

;;; i; dix Etats membres e[ portant sur des depenses les
concernant directement'

Encequiconcernelasituationpresente'voussavezquet
conformement aux regtes en vigueur, ie budget de Ia Commtrneute

g"", p"" Ia Commission benefiôie de versements mensuels faits
Ë""-r!" Eiats Membres. I1 peut arriver P9!P-gel rai'sons

con.ioncturelles (p"" 
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besoins du FEgGA-Garantie dans Ia

Ëï#';;;;7;;"ii, "or,"'9 ".".t 
arrive r an dernier) que la

commission demande aux Etats Membres d effectuer une partie de

leurs versements pa' anticipation (1a partie TVA des resaources

p"op""" est automâtiqr"r"nt' _versee en debut'de mois, tandis que

i"-iartie pRELEVEMEIIiS/OnO11S DE DSUANE 1 est en cours de mois

etportenonsur-Iemoisprecedentrmaissur.lemoisdavant:
pÀ"-"ràrprr, ra commission a peDcu au debut du mois un douzieme
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Etat Membre et âlle vient de pereevoir la partie
Ressources propres PRELEVEMENTS/DRoITS DE DoUANE du mois de

Janvier; elie a donc demande, par anticipation, Ie versement,du

mois de fevrier I

La Commission a procede de Ia sorte I an dernier et cela a

pose un probleme "u 
hoy"rme_gni ou une telle anticipation .'t

necessite une procedurô parl'ementaire, mais ce probleme a ete

regle
c est probablement a cette eventualite de non-versement,par

anticipationdelapartieresgourcespropreadurnoisdefevrier
il;^;;;r;i;; ;;*entaires de presse fonr altusion, 1e qualifiant
ie blocage d un I'pret du Royaume Uni a la CEE'!'

Meme si I un àes pays membres n etait pas en mesure d I

executer Ie versement'pâr anticipation qui lui est demande, 1a

gestion assuree-par la commission n en serait eertes pas rendue

fitus faeile, mais eIIe n en serait pas PouD-autant dramatique'

huant a savoir quelle initiative la Commission devrait prendre

dans cette nypothese et quelle attitude prendrait Ie
Gouvernement brilannique pour les prochaines avances' c est un
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je vous prie tres instamnent de ne pas vous preter :
âttenOons d abord de voir comment se presente la situation pans

faire d hypotheses a la chaine" 'FIN DIS'
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CONCURRENCE
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',
voir IP (84) 120
La Commission est intervenue, sur Ia base des articles 85 et

86/CEE pour Ia concurrence ne soit pas faussee-par des '":3T9:
concernant deux des principaux fabricants de cigarettes, Philip
Morris Inc. et Rothmans International'



Materlel diffuse dans Ie cadre du rendez vous de mldi

Amities
Manuel Santarelli C0MEUR

IP I14 bulletin Petrolier no, 276

IP lt8 semlnaire sur les possibitites d investissement dans }a
region Asean sous Ie patronage de Ia Commission
IP I19 5t Chrietohpe et Nevis aecede a Lome II
Statistiques Chomage fevrier 84

Documents COM ( 84) 57 : application du principe de I egalite de

traitement entre hommes et femmes exercant une activite
indeoendante (voir P 24)
..... COM ( 84) 72 : etat d avancement des travaux
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